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LO/lno99-476 du 2 ooQI1999 portant définitionel organisa/ion
aes Institutionsde Prévoyancesociale.

L:ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE.

LE IjRESIDENT DE LA REPUBliQUE PROMULGUE LA LOI DONT
LA TENEUR SUIT ,
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DES RESSOURCES

Ajo.rrMALES, CHARGE DE LA PRODUCTION ANIMALE
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animale. 699

CHAPTIRE PREMIER

Dispositions générales

Aiticle premier. - La présente loi détermine les conditions
de création; d'organisation et de, fonctionnement des institu-
tions de PrévoyapœSj'Ciale. . .

.. Art. 2. - L'Instiltution de Prévoyance sociale est une

pers~nne m.ora~e de Droit privé et de type. p,,:,ticulier:
sans pital SOCIal, dont les ressources sont principalement
consti iiéespar descotisations de ses membres,

Son patrimoine est exclusivement affecté à l'exercice de sa.
mission de prévoyance sociale, te~e que prévge par son objet,

Elle dispose d'un fonds d'établissement,

Art. 3. - Les résultats de l'In~titution sont obligatoirement
-et intégralement affectés et répartis entre les fdnds de réserve
créés par le conseil d'administration à l'effet de l'augmentation
de ses fonds propres.

En aucun cas les résultats de l'Institution ne peuvent faire
l'objet d'une distribution,

Art. 4. - L'Institution de Prévoyance sociale est régie par
les dispositions de la présente loi, les décrets pris pour son
application, et notamment, pour chaque Institution, son décret
de création, et par le Traité instituant la Conférence interafricaine
de la Prévoyance sociale (C.I.P.R.E.S.).

A titre subsidiaire, l'Institution de Prévoyance sociale est
régie par les dispositions législatives et réglementaires appli­
cables aux sociétés commerciales si celles-ci ne sont pas
contraires à celles de la présente loi et des décrets pris pour
son application.

Art. 5. - Son personnel est régi par les dispositions du Code
du Travail.

PARTIE NON OFFICIELLE

Avisler annonces.

,
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Art. 6. - L'Institution de Prévoyance sociale, en mison de
sa vocation sociale particulière est exonérée de l'impôtsur les
bénéfices industriels et commerciaux (B.I.C.), et de la patente.

Art. 7. - Ne peuvent, à titre quelconque, diriger, administrer,
gérer et liquider une Institution de Prévoyance sociale, que les
personnes n'ayant fait l'objet d'aucune condamnation pour :

~ Crime de Droit commun;

-Vol;

- Abus de confiance;

- Escroquerie ou pour délit puni par les lois des peines de
l'escroquerie;

- Soustraction commise par dépositaire public;

- Extorsion de fonds ou valeurs;

- Emission de mauvaise foi de chèque sans provisiop ;

- Attente au crédit de l'Etat;

- Recel des choses obtenues à l'aide de ces infracticas.

Toute condamnation pour toota.tive ou comp~iité des
infractions ci-dessus o~ toute condamnation à une ine d'un
an de prison au moins, quelle que soit la nature dudélit mmis
entraîne la même incapacité.

ries faillis non réhabilités sont frappés des memes interdic-
tions prévues au premier alinéa du présent article. '

CHAPTIRE il

Modalùés de créa/ion el de constituiion

Art. 8. - L'Institution de Prévoyance sociale est créée par
décret pris en Conseil des ministres.

Le décret de création approuve les statuts de l'Institution qui
lui sont annexés et qui énoncent:

-'- La forme;

- La durée de l'Institution qui ne peut excéder quatre-vingt-
dix-neuf ans ;

----\ L'objet de l'Institution fixant les limites de son activité
dans 'Ie respect des dispositions de l'article premier ci-dessus ;

- La raison ou la dénomination soi:iale ;

- Le siège social ;

- Le montant du fonds d'établissement;

ainsi que toutes dispositions nécessaires à la vie sociale n'on
contraires aux dispositions législatives et réglementaires
applicables aux Institutions de Prévoyance sociale et aux
sociétés commerciales.

Art. 9. - L'Institution de Prévoyance sociale jouit de la
personnalité morale, à compter de la date de publication dans
un journal d'annonces légales de la mention de la tenue de son
premier conseil d'administration portant indication de la
constatation du versement de l'intégralité de son fonds
d'établissement, et de la désignation de son président, ainsi que
de son directeur généra1.

Entre la date du décret de création et la date d'acquisition de
la personnalité morale, aucun acte ne peut être effectué par
l'Institution, à l'exception de ceux de ses mandataires ad hoc
personne physique, désignés, l'un par les ministres de tutelle,
l'au Ire par les instances représentatives des Organisations
professionnelles, au seul effet de la réalisation des formalités
de constitution.
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Les mandataires ad hoc effectuent les formalités de consti­
tution de l'Institution de Prévoyance sociale, conformément

aux dispositions de la présente loi et, à titre subsidiaire,
aux règles applicables aux sociétés commerciales.

Art. 10. - Le montant du fonds d'établissement doit être

intégralement versé, .sous forme de fonds de dotation, dans les
comptes de l'Institution de Prévoyance sociale, aù plus tard le
jour delatenue .du"premier conseil d'administration dans un
compte domicilié à la Caisse autonome d'Amortissement ouvert
au nom de l'Institution.,

Le montant du fonds d'établissement peut être versé parl'Etat
ou par une ou plusieurs Organisations professionnelles.

Art Il. - Après le versement mentionné à l'article 10
ci-dessus, les mandataires ad hoc convoquent le premier
conseil d'administration au vu des actes de nomination prévus
à l'article 14 ci-après.

Le premier conseil d'administration:

i) Constate le versement intégral à la Caisse autonome
d'Amortissement du fonds d'établissement; ,

ii) Procède à l'élection de son président;

iii) Désigne son dir~teur général;,
iv) Donne pouvoir aux mandataires ad hoc de procéder à la

publication prévue à l'article 9 ci-dessus.

La mission des mandataires ad hoc prend fin à compter de l~
publication mentionnée au point iv) ci-dessus.

Art 12. - Si les formalités de constitution prévues par
le présent chapitre ne sont pas accomplies dans le délai de
six mois à compter du décret de création, le montant du fond
d'établissement est reversé par la Caisse autonome d'Amortis­
sement, selon le cas au Trésor ou aux Organisations profession­
nelles qui ont participé à sa constitution, sauf prorogation
autorisée par le ministre chargé de l'Economie etdes Finances
dans des conditions définies par décret, dans l'attente de leur
sffectation à une Institution de Prévoyance sociale.

CHAPITRE 111

14.dministration el gestion

Section 1. - Conseil d'administration

Art 13. - L 'Institution de Prévoyance sociale est admi~istrée
pa: un conseil d'administration composé de trois membres au
moins et de douze membres au plus représentant l'Etat et les '
Organisations professionnelles. ,

Le nombre des membres du conseil d'administration est f.xé
par les statuts.

Les administrateurs sont ehoisis à raison de leur compétence,
de leur probité et de leur complémentarité. ! ,

, f

Les salariésde l'Institution de Prévoyance sociale ne peuvent
pas, pendant la durée de leur contrat, être nommés adminis­
trateurs.

Art. 14. - Les administrateurs représentant l'Etat sont
nommés par arrêté conjoint des ministres de tutelle, sur propo­
sition, le cas échéant, des autorités dont ils relèvent.

Les administrateurs représentant les Organisations profes­
sionnelles, sont désignés par! leurs instances représentatives.
Ces désignations font l'objet de procès-verbaux de nomination
transmis au ministre chargé de'la Prévoyance sociale.

La composition du conseil d'administration est entérinée par
décret; au vu des arrêtés et procès-verbaux de nomination.

11 est transnjis parle ministre chargé dela Prévoyance sociale
au conseil d'administration le décret mentionné à l'alinéa
précédant, ainsi que les arrêtés et procès-verbaux de
nomination.

Art 15. - En cas de carence des instances représentatives
des Organisations professionnelles dans I'éleqtion de leurs
administrateurs, le ministre chargé de la Prévqyance sociale
dresse procès-verbal de carence qui est transmis au conseil
d'administration.

A compter de ce procès-verbal de constat, lPartie la plus
diligente pourra faire procéder, par le Préside t du Conseil
d'Etat, aux désignations provisoires des a ministrateurs
manquants,

C~ administrateurs provisoires cesseront ieurp fonctions dès
transmission au ministre chargé de la Prévoyance sociale des
procês-verbaux de nomination des administrateurs représentant
les Organisations professionnelles.

Art. 16. - La durée du mandat d'adrclniJtrateur est de
trois ans. Le mandat est renouvelable au maximum deux fois.

En cas d'empêchement ou lorsqu'il est mis fin, avant
son expiration, au mandat d'un administrateur, ce dernier
est remplacé, selon la même procédure que celle fixée aux
articles 13 et 14 ci-dessus pour la durée restant à courir du
mandat de l'adminisirateur qu'il remplace.

Nul ne peut appartenir simultanément au conseil d'adminis­
tration de plus de deux Institutions de Prévoyance sociale.

Art. 17. - L'administrateur, qu'il soit représentant
permanent de l'Etat ou d'une instance représentative des
Organisations professionnelles, est soumis aux mêmes
conditions et Obligati0Ilf et encourt les mêmes .responsabilités
civiles et pénales que s'il était administrateur d'une société
commerciale, sans préjudice de la responsabilité solidaire de
l'Etat oudes instances représentatives des Organisations profes­
sionnelles qu'il représente.

Les administr~teurs sont responsables, individuellement,
ou solidairement' selon

L
le cas, envers l'Institution ou les tiers,'

soit des actes qu'ils aurf'ient accomplis en infraction aux dispo­
sitions légales, ou réglementaires applicables à l'Institution de
Prévoyance sociale, soit des fautes commises dans leur gestion.

L'action: en responsabilité se prescrit, par cinq ans, à compter
du fait dommageable, ou de sa révélation s'il a été dissimulé.

Toutefois, lorsque le fait est qualifié crime, l'action se preserit
par dix ans.

Art. 18.~Le conseil d'administration élit parmi ses membres
un président. Il peut le révoquer à tout moment.

En cas d'empêchement temporaire du président, le conseil
d'administration peut déléguer un autre administrateur dans les
fonctions de président Cette délégation est donnée pour une
durée limitée ; elle n'est pas renouvelable.
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Art. 19. - Le conseil d'administration est investi des
pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au
nom de l'Institution dans la limite de l'objet et de ceux expres­
sémentréservés par la présenteloi ou par les statuts.

Art. 201- Le conseil d'administration se réunit chaque fois
que l'inlét'êt de l'Institution l'exige, et au moins une fois par
trimestre, ur convocationde son président:

• •• • 1

- A son nuuauve ;
- A la'demandedu directeurgénéral ;

- A la.demande des deux tiers des administrateurs ;
- A lademande d'un des ministres de tutelle.

Il est tenu une feuille de présence émargée par les adminis­
trateursprésents.

Le conseil d'administration ne délibère que si la moitié au
moins de ses membresest présente ou représentée.

Un administrateur ne peut être représenté que par un autre
administr~td,ur appartenant au même collège. Un adminis­
t- .'ur netpeutreprésenterqu'un seul administrateur.

, :;aufdans lès cas prévusà l'article45 ci-dessous, les décisions
sont prises 11 la majorité des membres présents ou représentés,
la voixdu président étant prépondéranteen cas de partage., ,

Art. 21 . .:...... Chaque séance idu conseil d'administration
fait obligatoirement l'objet d'un procès-verbal consigné dans
un registre spécial tenu au siège de l'Institution, signé du
président et d'un administrateurdésigné en qualité de secrétaire
de séance.

Art. 22. - Les administrateurs perçoivent, dans des
conditions qui sont fixées par le conseil d'administration
et entérinées par arrêté du ministre chargé de la Prévoyance
sociale, en rémunération de leur activilé au sein du 'conseil
d'administration, une somme fixe annuelle à titre de jeton
de présence.

Section 2. - La directiongénérale

Art. 23. L Lanomination aux fonctio~s de directeurgénéral,
s-" . ,i que la 'avocatio~ de ces foncuons, sont prononcées par le
cu,lseil d'administration. .

Les fonctions de tlireé)éur géliéralne peuventpasêtreconfiées"
au présidentdu conseil d'ad/ilinistration. ,

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, et pour
une duréelimitéeà troismois,le conseild'administration peut,en
casd'urgenceoupour causedevacance,donnermandatd'assumer
provisoirement la direction générale de l'Institution soit à son
président, soit à toute autre personne physique.

Ce mandatn'estdonnéqueJl\lur uneduréelimitéeà la vacance,
dans la limite de trois mois et prend fin à compter de la
nomination d'un nouveaudirecteur général. ,

Art. 24. - Le directeur général représente l'Institution dans
tous ses rapportsavec les tiers.

Art.25. - Leconseild'administration détermineexpressément,
par délibération, l'étenduedes pouvoirsqu'ildélègueau directeur

. généraI sous réserve de ceux expressémentattribuésau conseil
d'administration par la présente loi, ses décrets d'application, le
décret de création de l'Institutionet les statuts. Il peut les limiter
ou les lui retirer à tout moment.

Us statuts doivent préciser expressément les pouvoirs que'
le conseild'administration se réserved'exercercollégialement.

Le conseil d'administration fixe la rémunération du directeur
général.

Section 3. - Conventions réglemenlées ou interdites
1

Art. 26. - TouteConvention:

- Entre l'Institution et l'un de ses administrateurs ou son
directeurgénéral ;

- Ou à laquelle un administrateur ou le directeurgénéraI est
indirectementintéressé;

- Ou dans laquelle un administrateurou le directeurgénéral
traiteavec l'Institution par personneinterposée ;

est formellement interditesauf cas exceptionnels autoriséspar
arrêlé des ministres de tutelle après avis, motivé du conseil
d'administration.

Art. 27. - Les Conventions visées à l'article26 qui n'ont Jl3lj
été autoriséeset approuvées sont nulles de plein droit.

L'actionen nullitéseprescritpar troisansà compterde la date
de la Convention,ou à compterdu jour oùelle a élé révélée,si la
convention a été dissimulée.

Art.28. - Lesconventions autoriséesetapprouvéesproduisent
tous leurs effets, sauf en cas de fraude.

Art. 29. -\1 est interdit aux administrateurs, aux directeurs
généraux,ouà leursconjoints,ascendantsoudescendants, àpeine,
de nullité du contrat et sans préjudice de leur responsabilité, de
contracter des emprunts auprès de l'Institution de Prévoyance
sociale, de se faire consentirpar elle un découvert ou compte
courant,ou de fairegarantirpar cettedernièreleursengagements
envers les tiers. 1

\1 en est de même des conventions de prêt ou de garantie
auxquelles un administrateur ou le directeur général est
.indirectementintéresséoudanslesquellesiltrtuteavecl'Institution
par personneinterposée.

CHAPITRE N

Dispositions relatives au contrôle desInstùutions de
f" - Prévoyance sociale

Sectionl. - Le contrôle contractuel

Art. 30. - Il est obligatoirement conclu entre l'Etat et
l'Institution de Prévoyance sociale, en raison de sa mission de
Prévoyance sociale, une Conventiondéfinissant Iadite mission,

.sonétendue,lesconditions etIes modalitésdesonexécution, ainsi
que,d'unefaçongénérale,l'ensembledesobligations,notannnent
financière, à la chargede l'Institutionet, le cas échéant,de l'Etat.

Art.3'1. - Sanspréjudicedesdispositionsdbrartiele 30,rE~t
peutégalementconelureavecl'InstitutiondePrevoyancesociale,
un contrat fixant des objectifs à atteindre ou la réalisation de
performances quantifiables périodiquement!

Section 2. - Contrôle et vérification des comptes

Art.32. - TouteInstitutiondeprévoyancesocialeestcontrôlée
par deux commissaires aux comptes, persounes physiques ou
morales, choisis parmi les auditeurs agréés par le ministre
chargé de l'Economieet des Finances.
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Les commissaires aux Comptes sont nommés pour trois
exercices sociaux par le conseil d'administration, dont un sur
proposition du ministre chargé de l'Economie et des Finances,
et l'autre sur proposition des Organisations professionnelles.
Leur mandat est renouvelable sans limitation.

Ces nominations sont transmises,pour information, au ministre
chargé de l'Ecouomie et des Finances.

Leurs fonctions expirent après l'approbation, par le conseil
d'administration,descomptesdu troisièmeexercicede leur mandat

Le commissaire aux Comptes nommé en remplacement d'un
autre ne demeure en fonction que jusqu'à l'expiration du mandat
de son prédécesseur.

Les honoraires des commissaires aux Comptes, ainsi que leurs
frais de déplacement et de séjour engagés dans l'exercice de leurs
fonctions, sont à la charge de l'Institution.

Le montant de leurs honoraires est fixé globalement, d'accord
partie.

Les commissaires aux Comptes opèrent leurs contrôles et
,rifIcations ensemble, ou séparément, et peuvent émettre des

rapports communs ou distincts.

Les rapports des commissaires aux Comptes sont transmis,
pour information, aux ministres de tutelle.

Art. 33. - Les commissaires aux Comptes d'une Institution de
Prévoyance sociale certifient que les comptes annuels sont
réguliers et sincères, et donnent une image fidèle du résultat des.
opérations de l'exerciceécoulé, ainsi que de la situationfinancière
et du patrimoine de l'Institution à la fln de cet exercice.

Ils sont habilités à procéder, tout au long de l'exercice, à la
vérification des documents, livres et valeurs de l'Institution et au
contrôle des comptes sociaux et des informations données dans
les rapports du conseil d'administration, et à faire toute
recommandation à l'effet de permettre cette certification.

En cas de difficulté, ils en rendent compte au ministre chargé
de l'Economie et des Finances comme indiqué à l'article 43
ci-après.

Ils peuvent obtenir, par décision de Justice, obligation de
communication par tous autres tiers de documents, contrats,
ivres ou registres nécessités par l'exercice de leur mission.

Le rapport des commissaires aux Comptes doit faire toute
observation nécessaire surl'évolution de la situation financière et
·économiquede l'Institution, noramment des écarts constatésentre
les prévisions, telles que fixées par le budget approuvé
conformément à l'article 39 ci-après, et les réalisations.
.. Art. 34. - Les commissaires aux Comptes portent à la
connaissance du conseil d'administration les contrôles et
vérificationg qu'ils ont effectués, font toutes observations sur les

.mttl)odesd'évaluation utilisées pour l'établissement du bilan et
.d.es dQClIffients comptables de fin d'exercice et indiquent les
modifications qui leur paraissent devoir être apportées h ces
documents,

Ils signalent les irrégularités ou inexactitudes qu'ils ont
découvertes.

Art. 35. - Sans préjudice de l'application des dispositions
des articles 26 à 19 et des articles 32 et 33 ci-dessus, dans les
Institutions de Prévoyance sociale, les commissaires aux
Comptes, dans un rapport spécial, portent directement à la

..connaissànce. du conseil d'administration leurs constatations

..rësultamdes contrôles et vérifications complémentaires qu'ils ont
.pu.être.amenés à effectuer, le cas échéant, à raison des missions
'. confiées à l'Institutionpar l'Etat

Lorsqu'ilaétémisàladispositiond'uneInstitutiondePrévoyance
sociale par l'Etat, ou par toute autre Institution de Prévoyance
sociale, des biens du domaine public ou de leur domaine privé,les
commissaires aux Comptes font, dans ce même rapport spécial,
toute observation sur les méthodes utilisées pour l'établissement
des documents comptables afférents à l'inventaire de ces biens,
ainsi que, le cas échéant, à leur amortissement et à leur
renouvellement

Lorsque l'un des contrats mentionnés aux articles 30 et 31 ci­
dessus lie I1nstitution de Prévoyance' sociale à l'Etat, il est fait
mention, dans le rapport spécial, des observations ct constatations
relatives aux conséquences économiques et financières pour
l'Institution de l'exécution de ce contrat.

Art. 36. - Les commissaires aux Comptes ne peuvent être
nommés administrateurs ou' directeur général de l'Institution de
Prévoyance sociale qu'ils contrôlent moins de cinq années après
la cessation de leurs fonctions. Ils ne peuvent dans les mêmes
délais, exercer les fonctions de gérant, administrateur général
d'une société dont l'Institution de Prévoyance sociale posséderait
au moins 35 % du capital lors de la cessation de leurs fonctions
de commissaires aux Comptes.

Art. 37. - Les commissaires aux Comptes sont convoqués à la
réunion du conseil d'administration qui arrête le bilan et les
documents comptables de l'exercice écoulé. Ils peuvent être
convoqués à toutes autres réunions du conseil d'administration
par son président.

Section 3. - Dispositions relatives à l'exercice de la tutelle

Art. 38. - Chaque Institution de Prévoyance sociale est
placée sous la tutelle fmancière du ministre chargé de l'Economie
et des Finances et sous la tutelle technique du ministre chargé de
la Prévoyance sociale.

L'exercice de la tutelle est coordonnée par le ministre chargé
de la Prévoyance sociale.

Les règles de tutelle, définies par ledécret de création dechaque
Institution de Prévoyance sociale, fixent limitativement les
conditions et modalités de l'exercice, par l'Etat de son contrôle a
posteriori sur l'exécution, par ladite Institution, de sa mission de
Prévoyance sociale. Ces règles ne doivent pasfaire obstacle à la
réalisation, par le conseil d'administrationde l'Institution, de son
objet, dans le respect des principes et des règles de performance
établies par le Traité instituant la Conférence internationale de
Prévoyance sociale.

Art. 39. - L1nstitutiondePrévoyancesocialea l'obligation de
faire approuver, par son conseil d'administration, avant la clôture
de l'exercice, le budget et le compte d'exploitation de l'exercice
suivant

Le président du conseil d'administration de l'Institution a
l'obligation de transmettre, dans le mois suivant leur adoption,
ces documents au ministre chargé de l'Economie et des Finances.

Le ministre chargé de l'Economie ct des Finances peut, dans un
délai d'un mois à compter de la réception desdits documents,
demander au conseil d'administration d'y introduire toute
modification tendant au respect de l'équilibre financier de
l'Institution.

L'absence d'observation du ministre chargé de l'Economie et
des Finances vaut approbation.
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Art.40.- Lebilanetlesdocumentscomptablesdefmd'exercice
sont arrêtéset établisdansles délaiset conformément à l'annexe
du Traité instituantla Conférence internationale de Prévoyance
sociale, et à titre subsidiaire aux dispositions législatives et
réglementaires applicables aux sociétéscommerciales.

A cet effet, à la clôture de chaque exercice, le conseil
d'administration dresse l'inventaire des éléments d'actif et de
passif de l'Institution, établit le bilan et lescomptesde l'exercice
et rédige un rapport sur l'activité de l'Institution pendant cet
exerciceet sur sa situation financière.

Les inventaires, le bilan, les documents comptables de fm
d'exercicesont transmis au ministre chargéde l'Economie et des
Finances dans un délai minimum de quarantecinq jours avant
la date du conseild'administration chargéde l'approuver.

Le ministre chargéde l'Economie et desFinances,dansledélai
susmentionné à l'alinéaprécédent, peut fairedes observations et
demander toute application complémentaire au conseil
d'administration.

Dans un délai maximum de six mois à compterde la clôture
de l'exercice, le conseil d'administration approuve les comptes
qu'il transmet immédiatement, pour information, au ministre

.. chargéde l'Economie et des Finances,

Art. 41. -.:.Le ministre chargéde l'Economie et des Finances
est habilitéà interrogerles commissaires.aux Comptesdésignés
de l'Institution de Prévoyance sociale, dans des conditions et
selon une fréquence qu'il fixe, sur toute question relative aux
élémentscomptables e.!Jinan;;iers de l'Institution.

Art, 42. - Chaque Institution de Prévoyance sociale a
l'obligation de publier son bilan dans un journal d'annonces
légales dans le mois suivant son approbation par le conseil
d'administration.

Art.43. - Danslemoisquisuitlasurvenanceoulaconstatation
de l'une des situations suivantes :

- Le bi]9n et les documents comptables de fin d'exercice ne
sontpasarrêtés,établiset transmisdanslesdélaisetconformément
à la législation en vigueur;

- La forme et les méthodes d'établissement des documents
comptables de fm d'exercice varient par rapport à celles de
l'annéeprécédente;

- Les documents et informations nécessaires à
l'accomplissement de leur mission ne sont pas transmis aux
commissaires aux Comptes;

- Le budgetet le compte d'exploitation mentionnés à l'arti­
cle 39 ci-dessus, n'ont pas été approuvés par le conseil
d'administration et transmis, dans le mois suivant leur
approbation, au ministrechargéde l'Economie et des Finances.

Les commissaires aux Comptes ont l'obligation de saisir le
ministre chargé de l'Economie et des Finances par un rapport
motivéindiquantles diligences effectuées parl'Institution ou par
eux-mêmes et les causes de l'événement survenu ou constaté.
Copiede ce rapportdoit immédiatement êtreadresséeau conseil
d'administration.

Ils ont également l'obligation de saisir l'un ou l'autre des
ministres de tutelle chaque fois qu'ils constatent, dans
l'accomplissementdeleurmandatoudeleurmission, unedifficulté
persistante ou l'inobservation d'une disposition législative,
réglementaireoustatutairesusceptibled'affecter lefonctionnement

normal de l'Institution et de compromettre la réalisation de ses
objectifs. Ils doivent immédiatement en aviser le conseil
d'administration.

Le ministre chargéde l'Economie et desFinances doit,dansle
moisquisuitsasaisineenapplication duprésentarticle, fairetoute
recommandationauconseild'administration,audirecteurgénéral,
ou aux commissaires aux Comptes pour pallier les
dysfonctionnements constatés.

Art. 44. - En casde carenceduconseild'administration dans
l'exercice desesfonctions et notamment, en casd'inexécution, du
faitdesonactionoudesoninaction, desConventionsprévuesaux
articles31et 32ci-dessus, lesministres de tutellepeuventmettre
en demeure le conseil d'administration d'avoir à prendre, selon
des modalités qu'ilsrecommandent, les mesures appropriées.

Si dans un délai de trois mois à compter de cette mise en
demeure, la carence du conseil d'administration persiste, les
ministres de tutelle peuvent demander aux Organisations
professionnelles de pourvoir au remplacement de leurs
administrateurs selonles modalités prévuesauxarticles13et 14
ci-dessous.

Sidansundélaidetroismoisàcompterdelademandeexprimée
auxOrganisations professionnelles la carencepersiste et qu'iln'a
pasétéprocédéauxremplacementsdesadministrateursdéfaillants,
un décret pris en Conseil des ministres peut prononcer la
révocation de tous les membres du conseild'administration.

Il est alors procédé à la désignation d'un nouveau conseil
d'administration dansundélaid'unmoisà compterde la signature
du décret de révocation, conformément aux dispositions des
articles13 et 14 ci-dessuset, le cas échéant, de l'article 15 ci­
dessus.

Pendantlapériodementionnée à l'alinéaprécédent, ledirecteur
général assume, sous sa responsabilité, la gestion des affaires
courantes. 11 est mis fm à ses fonctions à compterde la date de
réunion du conseil d'administration nouvellement désigné qui
peut, soit le reconduire dans ses fonctions, soit nommer un
nouveau directeurgénéral.

Art. 45. - Toute décision d'émission d'emprunt obligataire
paruneInstitution dePrévoyancesocialedoitêtretransmise, pour
information, au ministrechargéde l'Economie et desFinances.

Toutempruntet garantied'unmontantsupérieur àunseuilfixé
par les statutsde chaqueInstitutionde Prévoyance sociale,doit
être soumis à l'approbation du ministrechargéde l'Economie et
des Finances.

Les conditions et modalités d'acquisition et d'aliénation
d'immeubles par uneInstitution dePrévoyancesocialesontfixées
par le conseil d'administration délibérant à la majorité des deux
tiers.

Lesrèglesapplicables à l'Institution précisantlesconditions et
modalités depassationde ses marchésde travaux, fournitures, et
services sontfixées par le conseild'administration délibérant à la
majorité des deux tiers.

Section 4. - Contrôlejuridictionnel
Art. 46. - Les documents comptables de fin d'exercice et les

rapports descommissaires auxComptesrelatifs à l'Institution de
Prévoyance socialedoiventêtre transmis, par le ministre chargé
de l'Economie et des Finances, à la Cour des Comptes
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en
vigueur.
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Section 5. - Contrôle exercépar les Organesde
la Conférence interafricaine de la Prévoyance sociale

(C.I.P .R.E.S.)

Art.47. - L'Institution dePrévoyance socialeestsoumiseaux
dispositions de contrôle organisées par le Traité instituant la
Conférence interafricaine de la Prévoyance sociale,notamment
encequiconcemelaCommissiondeSurveillancedelaPrévoyance
socialeet l'Inspection régionale de la Prévoyance sociale.

Conformément aux dispositions du Traité instituant la
Conférence interafricaine de la Prévoyance sociale, l'Institution
de Prévoyance sociale est tenue au respect des recomman­
dationsetactesémanantdesOrganescompétentsde laConférence
interafricaine de la Prévoyance sociale, ayant force obligatoire
à son égard.

CHAPITRE V

Modification, transformation et dissolution

Art. 48. - Si, du fait des pertes constatées dans le bilan
et les documents comptables de fin d'exercice, l'Institution
dePrévoyancesocialeadûpuiserdanssesréservespourmaintenir
'''luilibre financier del'exercice, lecons.eil d'administration doit,

danslestroismoisquisuivent,proposeruneanalyseprévisionnelle
de l'équilibrefinancier de l'Institution assortie,le caséchéant, de
mesures de redressement dansle casoù l'équilibre financier peut
être rompuà moyen terme (cinqans).

Ces documents doivent être transmis pour information au
ministrede l'Economie et des Finances.

Dans ce même délai, le conseil d'administration doit prendre
les mesures appropriées.

A défaut de redressement dans les six mois qui suivent
l'expiration du délai susmentionné, un décretpeut déciderde la
dissolution de l'Institution. En cas de continuation des activités,
toutes mesures législatives et réglementaires permettant le
redressement de l'Institution doiventêtre prises.

Art 49. - Toute modification statutaire, fusion, scission,
transformation ou dissolution de l'Institution est décidéepar le
conseil d'administration à la majoritédes deux tiers et entérinée
par décretpris en Conseildes ministres.

Encasdedissolution, ledécretlaprononçant fixelesconditions
et modalités de la liquidation de l'Institution.

Art.50. - Les fusions, scission, transformation ne peuvent
avoirpoureffetde modifier la natured'Institution de Prévoyance
sociale de l'Organisme.

Art.51.- Encasdedissolutiond'uneInstitutiondePrévoyance
sociale, l'excédent de l'actif net sur le passif est dévolu, par
décision duconseild'administration, entérinéepar décretprisen
Conseildes ministres, soit à une autre Institution de Prévoyance
sociale, soit à touteautreentreprise, ou Organisme chargéd'une
mission de Prévoyance sociale.

CHAPITRE VI

Sanctions
{

Art.52. - Encasdenonrespectdes dispositions del'article43
ci-dessus, lesministres de tutellepeuvent, selonle cas,demander
au conseil d'administration la révocation de leurs fonctions du
directeur général, des administrateurs et des commissaires aux
Comptes fautifs.

Ils peuventégalement demander au conseil d'administration la
suspension duversementdesjetonsdeprésence oudemanderque
soientprises toutesautresmesuresappropriées.

L'application dessanctionsprévuesauprésentarticlenefaitpas
obstacles à l'application, le cas échéant, des sanctions pénales
prévues par les dispositions législatives et réglementaires en
vigueur.

Art. 53. - Sontpunisd'uneamendede400.000 à4.000.000 de
francs CFA. les administrateurs ou le directeur général d'une
Institution de Prévoyance socialequi n'auront pas :

- Etabli, à la clôture d'un exercice social, l'inventaire des
actifs et passifs de l'Institution, les documents comptables et
documents annexes, et le rapportécrit sur l'activité et la situation
de l'Institution;

- Employépourl'établissementdecesdocuments, les mêmes
formesetmêmes Illéthodesd'évaluationquelesannéesprécédentes
en l'absence d'autorisation spécialedu conseild'administration;

- Transmisau ministre chargéde l'Economie et desFinances
ouauxcommissairesauxComptes lesdocumentsouinformations
demandés en application des dispositions des articles33, 35, 39,
40,41,43 et 45.

Art. 54. - Serontpunis d'un emprisounement de six mois à
troisansetd'uneamendede4oo.000 à2.000.000defrancs C.F.A.,
ou l'unede ces deuxpeinesseulement, les administrateurs ou le
directeur générald'uneInstitutionde Prévoyance sociale:

- Qui auront sciemment présenté ou publié des documents
comptables oudocuments annexesinexacts.envuededissimuler
la véritablesituation fmancière de l1nstitution ;

- Qui auront fait des biens ou du crédit de l'Institution un
usage, soit qu'ils savaient contraire ou étranger à l'objet ou à
l'intérêtde celle-ci, soit à des finspersonnelles, ou pourfavoriser
uneentreprisedanslaquelleils étaientintéressés directement ou
indirectement

Art.55. - Serapunid'unemprisonnement de sixmoisà trois
anset d'uneamendede400.000à 4.000.000 defrancsC.F.A.,ou
del'unedecesdeuxpeinesseulement, quiconqueaurasciemment
faitobstacleauxvérifications ou contrôlesdescommissaires aux
Comptes.

Art.56. - Serapuni d'un emprisonnement d'unà cinq ans et
d'uneamendede4oo.000à 4.000.000defrancsC.F.A.,oudel'une
de ces deux peines seulement, tout commissaire aux Comptes
qui, sans avoir saisi le ministre chargé de l'Economie et des
Finances d'une difficultéconformément à l'article 43 ci-dessus,
n'aura pas vérifié les comptes, documents et informations de
l'Institution dePrévoyance socialequ'ilcontrôle, aurasciemment
donné ou confirmé de fausses informations sur la situation de
l'Institution, ou n'aurapas révélé au procureur de la République,
les faitsdélictueux dont il aura eu connaissance.

Art.57. - Serapunid'unempriosnnementde deuxà six mois
et d'uneamendede 400.000à 2.000.000 de francs C.F.A.,ou de
l'une de ces deux peines seulement, quiconque aura sciemment
accepté ou conservéles fonctions de commissaire aux Comptes
d'une Institution, nonobstant les incompatibilités légales, ainsi
que lescommissaires aux Comptesqui n'aurontpas satisfaitaux
dispositions de l'article35.
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CHAPTIRE VU

Dispositions finales

Art. 58. - Il est établi conjointement par les ministres de
tutelle,etcommuniqué à l'Assemblée nationale pourinformation,
un rapport sur les mesures sociales mises en œuvre par les
Institutions de Prévoyance sociale ainsi que sur leur situation
économique et financière.

En annexeà ce rapportest joint :
1° La listedesInstitutions dePrévoyance socialeet leurobjet;
2° L'évaluation delapolitiquesocialemenéeparlesInstitutions

dePrévoyancesociale,conformémentauxdifférentesConventions
qui les lient à l'Etat et aux dispositions législatives et réglemen­
taires en vigueur ;

3° PourchaqueInstitution, le montantde l'actifnetet dupassif
net pour l'exercicesocialantérieurà celuide l'exercice écoulé;

4° La liste,concernant les Institutions de Prévoyance sociale:
- Des liquidations;
- Desengagements financiers à l'égardde l'Etaten sa qualité

de prêteurou de garant;

- Des subventions et aides reçues.
5° Les mesures de redressement envisagées, ainsi que

d'extension ou de développement de ces Institutions.

Art.59. - Les sociétésd'Etatet lesétablissements publicsqui
ont pourobjetde remplirunemissionde servicepublictendantà
la réalisationde prestations de Prévoyancesocialepeuventêtre
transformés par décret en Institutions de Prévoyance sociale
régiespar les dispositions de la présente loi.

Art.60. - Toutacteétrangeràl'objetdel'Institution,accompli
en violation des pouvoirs dont sont investies les personnes
pouvantagir au nomde l'Institution est nul.

Il produitnéanmoins seseffetsà l'égarddes tiersqui ontagide
bonnefoi.

Art 61. - Danstouslesactes.factures.annonces.publications
etautresdocumentsémanantdel'InstitutiondePrévoyancesociale,
la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie
immédiatement des mots écrits lisiblement et en toute lettres :
Institution dePrévoyancesocialerégie par la loi n° 99-476du 2
août 1999et l'énonciation de son décret de création,du montant
de son fonds d'établissement et de son numéro de compte
contribuable.

Art. 62. - Des décretspréciseront,en tant que de besoin,les
modalités d'application de la présenteloi.

Art.63. - Laprésenteloi serapubliéeauJournal officiel de la
républiquede Côted'Ivoireet exécutée commeloi de l'Etat.

Fait à Abidjan, le 2 août 1999.
Henri Konan BEDIE.

•
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRETS portant intërim.

LE PRESIDENT DELAREPUBLIQUE,

VU la Constitution ~

Vu le décret n' 96 PRo 01 du 24 janvier 1996 portant nomination
duPremier Ministre;

Vu le décret n' 96 PRo 02 du 26 janvier 1996 ponant nomination
des membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret
n' 99 PRo 10 du 10 août 1999.

DECRETE,

DECRET nO 99-520 du 23 août 1999.- M. Albert Kakou
Tiapani, ministredu Logementet de l'Urbanisme, est chargéde .
l'intérimdu ministèredes Infrastructures économiques, pendant
l'absencede M. Jean-Michel Moulod,

Le présentdécretprend effetpour compterdu 20 août 1999.
Henri. Konan BEDIE.

DECRETnO 99-522du 24 août 1999,- M. AhouaN'Guetta
Timothée,ministred'Etat,chargédesRelationsavec lesInstitutions,
est chargéde l'intérim du ministère d'Etat,chargéde laSolidarité
nationale, pendantl'absencede M. LaurentDona-Fologo.

Le présentdécretprend effet pourcompterdu 24 août 1999,
Henri Konan BEDIE.

DECRET n° 99-523 du 24 août 1999.- M. Jean-Baptiste
AyayéAman,ministredéléguéauprèsdu ministredel'Eeonomie
et des Finances, chargé du Budget, est ehargé de l'intérim
du ministère de l'Economie et des Finances, pendant l'absence
de M. N'GoranNiamien.

Le présentdécret prend effetpourcompter du 23 août 1999.
Henri Konan BEDIE.

DECRET n° 99-524 du 24 'août 1999.-M. Ahoua N'Doli
•Théophile, ministre de l'Industrie, du Tourisme et des Petites
et Moyennes Entreprises, est chargé de l'intérim du ministère
de l'Energie, pendant l'absence de MmeSafiatouBa-N'Daw.

Le présentdécretprend effetpour compterdu 23 août 1999.
Henri Konan BEDIE.

DECRETnO 99-525du 25 août 1999.- M. Emile Constant
Bornbet, ministre d'Etat, ministre de l'Intérieur et de la
Décentralisation, est chargé de l'intérim du ministère délégué
auprèsdu ministère d'Etat,ministèredesAffaires étrangères etde
la Coopération internationale, chargé de la Coopération
internationale, pendant l'absencede M.youssoufou Bamba

Le présentdécretprend effet pour compterdu 25 août 1999.
Henri Konan BEDIE.

•

PRIMATURE

ARRETE nO 03 S.G.G. du 23 avril 1999 portant nomination
d'un chargé d'Etudes au Secrétariat général du
Gouvernement.

LESECRETAIRE GENERAL DUGOUVERNEMENT,,
Vu la loi n' 92-570 du 11 septembre 1992 portant Statut général

de la Fonctionpublique et les textes subséquents ;

Vu le décret n° 71-159 du 25 mers 1971 portant institution
d'une indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires et
sujétions particulières en faveur de certains personnels des cabinets
ministériels ;




